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Législation française 
qualité des matières premières 
Jacques Adroit 
Q UEL que puisse être le concept de la qualité adopté par tel ou tel opérateur de la chaîne ali-mentaire, à son stade, selon ses préoccupations 
dominantes, il convient de mettre en exergue, 
en termes de « garanties », ce qu'est en droit d'attendre le 
consommateur de la qualité d'une denrée. Il s'agit bien de 
deux garanties : garantie de salubrité, garantie de confor-
mité. 
Historiquement, c'est à l'obtention de la deuxième 
de ces garanties, celle qui concerne plus l'acheteur que le 
consommateur, que la législation s'est consacrée. Jusqu'au 
début du X X e siècle, et encore actuellement dans certains 
pays de droit coutumier, la loi prévoit la répression des 
fraudes, le lieu privilégié pour l'exercice du contrôle étant 
le distributeur des denrées. La loi du 1 e r août 1905 sur les 
fraudes et falsifications en matière de produits ou de ser-
vice ne vise pas d'abord à la protection de la santé publi-
que. Si des préoccupations sanitaires figurent dans ce 
texte, elles sont secondaires par rapport à la protection du 
« commerce honnête » et à la lutte contre la concurrence 
déloyale. En 1905, si dans sa formulation, la loi visait tou-
tes les marchandises, c'est bien le domaine agricole et les 
denrées alimentaires qui étaient privilégiés. La longue 
appartenance du Service de la répression des fraudes au 
ministère de l'Agriculture en est la confirmation. 
A propos d'un jugement relatif à une fausse indica-
tion sur l'étiquette d'une denrée alimentaire, le doyen 
Queneudec, de Montpellier, écrivait en 1972 : 
« Dans ses attendus, la cour d'appel de Bastia recon-
naît que "l'article 1 e r de la loi du 1 e r août 1905 sanctionne 
en dehors de toute idée de protection du produit, en vue 
seulement d'assurer la loyauté des transactions, la trompe-
rie sur l'origine de la marchandise vendue quelle qu'elle 
soit et d'où qu'elle provienne". On ne saurait être plus 
clair. La loi de 1905 sur la répression des fraudes ne vise 
pas à assurer la protection des produits alimentaires, ni à 
sauvegarder leur qualité. Certes, la loi du 1 e r août 1905 
réprime aussi les falsifications de marchandises et de den-
rées alimentaires. L'article 3 précise que le délit se trouvera 
aggravé et donc un peu plus sévèrement réprimé si la subs-
tance falsifiée ou corrompue est nuisible à la santé de 
l'homme ou si elle est toxique. 
« Il importe toutefois de noter que la toxicité ou le 
caractère nuisible du produit n'est qu'une simple circons-
tance aggravante du délit de tromperie. » 
Toutefois, en 1978, cette loi est modifiée et apparais-
sent, dans son article 11 , des prescriptions relatives à l'hy-
giène d'établissements où sont préparées, conservées et 
mises en vente des denrées, aux conditions d'hygiène et de 
la santé des personnes y travaillant. 
A l'exception toutefois des denrées visées aux arti-
cles 258, 259 et 262 du Code rural, c'est-à-dire de l'en-
semble des denrées animales et d'origine animale. 
Cette modification est importante, car elle traduit la 
volonté d'orienter dans le sens d'une meilleure prévention 
la protection du consommateur, comme cela fut fait, dès 
1965, pour les denrées animales et d'origine animale. 
A cette date, en effet, le paysage des entreprises et 
filières agro-alimentaires s'était considérablement modi-
fié. Si l'industrie laitière avait tracé la voie, par sa concen-
tration, sa mécanisation, la filière viande connaissait, à son 
tour, la même évolution industrielle. 
Depuis une quinzaine d'années, ces processus ne ces-
sent de s'accélérer, notamment dans les domaines des pro-
duits transformés, des plats cuisinés, de la restauration col-
lective. 
Une économie de « clocher », caractérisée par la pré-
dominance de l'artisanat et du petit commerce, n'est plus 
la seule caractéristique des échanges commerciaux en 
matière d'alimentation. Plus tardivement que dans le 
domaine des produits manufacturés, l'industrialisation 
agro-alimentaire se développe, faisant perdre au consom-
mateur une partie de son pouvoir direct de censure, dans 
la mesure où, de plus en plus éloigné des centres de pro-
duction et de transformation, il n'a pour toute indication 
que le libellé d'un étiquetage sur un produit conditionné. 
Les mesures législatives édictées en 1965, tenant 
compte de cette situation, ont prévu un contrôle à tous les 
stades des filières, depuis la production jusqu'à la distribu-
tion. Pour les denrées animales, c'est l'Etat qui s'est substi-
tué aux autorités locales en ce qui concerne la maîtrise des 
contrôles. 
Il convient d'analyser, avec attention, ces nouvelles 
mesures qui ont tenu le plus grand compte de la réalité 
économique des filières, notamment pour celles qui font 
appel aux techniques frigorifiques, sans toutefois faire des 
concessions susceptibles de ne pas assurer efficacement la 
défense de la santé publique. Une telle analyse est d'autant 
plus nécessaire que beaucoup d'observateurs ne conçoi-
vent la défense du consommateur que par l'imposition de 
normes « guillotines », s'inspirant davantage de modèles 
de lutte contre les catastrophes naturelles que des règles de 
conduite à observer pour maîtriser une production dans sa 
quotidienneté. De ce point de vue, la loi dite de la sécurité 
alimentaire n'est pas adaptée à la prévention des produc-
tions alimentaires. Elle ne saurait intervenir que lors d'ac-
cidents graves, tels que les intoxications alimentaires et la 
référence, dans son article 8, à des textes spécifiques doit 
nous orienter vers un droit alimentaire susceptible d'assu-
rer la production de produits sains et loyalement mar-
chands, couvert essentiellement par la loi du 1 e r août 1905, 
modifiée, et la loi du 8 juillet 1965. 
Ajoutons qu'en matière de sécurité alimentaire, et 
notamment dans le domaine des produits carnés, les 
mécanismes réglementaires communautaires sont conçus 
de la même manière que ceux des lois précitées. 
Le meilleur commentaire que l'on puisse faire de ces 
règlements est celui qui fait référence aux différents stades 
de la production et, pour chacun d'eux, estime ou évalue 
l'importance des facteurs contaminants susceptibles d'al-
térer la qualité des produits. 
Il va de soi que l'analyse d'une denrée, telle que la 
viande ou le lait, rend compte de la présence des métaboli-
tes provenant de toutes les contaminations exogènes et 
endogènes de la chaîne alimentaire. La denrée animale 
doit être considérée comme un vecteur particulièrement 
sensible des contaminations liées aux manipulations et à la 
transformation. — 
Le premier concept de surveillance est donc celui qui 
consiste à suivre attentivement l'évolution des facteurs 
contaminants de l'environnement industriel ou agricole : 
pesticides, métaux lourds... Puis interviennent les facteurs 
de contamination liés aux pratiques zootechniques ou aux 
traitements vétérinaires : mycotoxines, antibiotiques, ana-
bolisants... 
Les responsabilités sont différentes dans l'un ou 
l'autre cas. 
Un producteur donné n'aura qu'une responsabilité 
limitée et « diluée » en matière de contamination du milieu 
agricole ; par contre, il sera directement responsable des 
aliments et médicaments administrés à ses animaux de 
vente. 
Dans ces domaines, les contraintes réglementaires 
participent de deux mécanismes : 
Les molécules chimiques additionnées aux aliments 
naturels à titre d'additifs de facteurs de croissance doivent 
être autorisées selon les critères des listes positives. Par ail-
leurs, lorsqu'il s'agit de produits injectés par voie parenté-
raie ou par voie orale en matière de médicaments, il y a 
obligation de respecter un temps d'attente suffisant avant 
la livraison de la denrée au consommateur ; temps d'at-
tente fixé par le fabricant. 
Traditionnellement, les caractéristiques qui rendent 
les denrées impropres à la consommation étant fixées par 
voie de règlement d'administration publique en applica-
tion de la loi du 1 e r août 1905, cette procédure est fonda-
mentale, mais lente en raison des délais nécessaires pour 
les consultations qui précèdent la publication de tels 
décrets. 
Pour tenir compte de l'évolution rapide des techni-
ques d'élevage et celles de la transformation des produits 
qui pourraient être néfastes dans le domaine de la sécurité 
alimentaire, la loi du 8 juillet 1965 — par son décret d'ap-
plication du 21 juillet 1971 — a prévu une procédure d'in-
tervention beaucoup plus rapide (art. 3). 
Le ministre de l'Agriculture, et, s'il s'agit de produits 
de la mer, conjointement avec le ministre chargé des 
Pêches maritimes, fixe, par les arrêtés, les normes sanitai-
res et qualitatives auxquelles doivent satisfaire les denrées, 
les denrées animales et les denrées d'origine animale pour 
être reconnues propres à la consommation. De telles dis-
positions permettent de faire face à des situations nouvel-
les. 
Il s'agit, en réalité, d'une nouvelle éthique du 
contrôle de la qualité, puisqu'il n'est pas toujours néces-
saire de mettre en évidence, par analyse, la présence de 
résidus incriminés. Il s'agit d'apporter la preuve que la 
production de la denrée s'est effectuée de manière illicite, 
preuve pouvant être établie à l'aide de constatations ou de 
documents. 
Ainsi, en matière de sécurité alimentaire et de con-
trôle de la salubrité des denrées, l'évolution du droit a été 
la suivante : du contrôle effectué en aval sur le point de 
vente sans possibilité de « remonter » vers la production, 
on est passé, en matière de salubrité, à un concept de sur-
veillance des filières. Depuis la production jusqu'à la mise 
en vente, la denrée fait l'objet de contrôles successifs desti-
nés à vérifier que les précautions qui doivent être prises en 
matière d'hygiène sont bien respectées. Si l'Etat est res-
ponsable de cette surveillance, ses agents ne peuvent et ne 
doivent pas se substituer aux responsabilités des profes-
sionnels, d'où l'obligation qui est faite d'assurer l'autocon-
trôlé de la production selon des critères définis par le ser-
vice d'Etat. Cette organisation correspond à l'organisation 
économique actuelle de la plupart des filières agricoles ali-
mentaires. La concentration des cellules de production et 
de celles de la transformation, l'augmentation des distan-
ces au sein du pays, voire du point de vue international, 
l'organisation collective de la consommation et de la dis-
tribution sont autant de facteurs différents en matière 
d'hygiène qui ne peuvent être maîtrisés que par la perma-
nence d'une série de mesures appliquées tout au long du 
circuit. 
La défaillance d'un maillon, notamment dans la 
chaîne du froid, peut avoir des conséquences graves pour 
l'ensemble. C'est cette suite de précautions, souvent inap-
parentes du point de vue du consommateur, qui peut assu-
rer la maîtrise sanitaire de la production. Encore, con-
vient-il que les agents de l'Etat chargés du contrôle aient 
librement accès, à tous moments, dans les lieux où les den-
rées sont manipulées et stockées. On est loin du seul con-
trôle qui était exercé dans la boutique de détail. 
Le succès d'une telle entreprise va dépendre étroite-
ment des règles obligatoires qui seront édictées. Les princi-
pes généraux contenus dans la loi vont devoir faire l'objet 
d'une série d'applications adaptées aux différents stades. 
Si l'on s'en tient aux seules matières premières, 
l'analyse de ces textes permet de cerner les contours d'une 
politique de normalisation qualitative, aujourd'hui con-
cernant les denrées animales ou d'origine animale, demain 
sans doute l'ensemble des denrées. 
Il s'agit essentiellement d'une qualité seuil, reprodui-
sant les caractéristiques fixées pour que les denrées soient 
reconnues propres à la consommation (art. 3 du décret du 
21 juillet 1971). 
Cette conformité aux normes sanitaires et qualitati-
ves est attestée par l'apposition d'une estampille ou d'une 
marque de salubrité. Si l'Etat intervient par ses agents de 
contrôle, il ne saurait y avoir de transferts de responsabi-
lité, car, au demeurant, c'est au fabricant de la denrée qu'il 
appartient de s'assurer que les mesures prescrites sont bien 
observées. L'autocontrôlé, et notamment l'autocontrôlé 
microbiologique — rendu obligatoire — en est un moyen. 
L'intervention de l'Etat, et non d'une autorité régionale ou 
départementale (en matière de sécurité alimentaire il n'y a 
pas de décentralisation), consiste à fixer les règles applica-
bles en matière d'hygiène de la production et à vérifier leur 
bonne application. Dès lors, la notion de qualité hygiéni-
que du produit apparaît comme une résultante dont les 
principales composantes sont : état sanitaire du personnel, 
hygiène des manipulations, conformité des locaux, du 
matériel... 
Ces mesures doivent être d'autant plus rigoureuses 
que l'on se situe en amont d'une filière. A l'exception des 
produits appertisés, donc stables, les denrées réfrigérées 
ou congelées n'offrent pas d'autres garanties qu'une bonne 
valeur hygiénique initiale et l'observation des normes de 
température d'entreposage et de transport. 
Autant de critères difficilement appréciables en aval 
du circuit autrement que par des procédés analytiques de 
laboratoire. 
Dans certains cas, notamment dans les productions 
animales hors sol, la qualité seuil microbiologique est diffi-
cile, sinon impossible, à atteindre. C'est ainsi que, toutes 
mesures d'hygiène appliquées par ailleurs, la présence de 
salmonelles n'est pas exceptionnelle dans les viandes sépa-
rées mécaniquement dont l'utilisation en l'état est ample-
ment justifiée dans les industries de transformation. En 
pareil cas, l'autorisation de traiter les denrées par irradia-
tion se justifie dès lors que le traitement lui-même est auto-
risé par les instances compétentes internationales et natio-
nales. Mais, il est non moins indispensable qu'un proto-
cole précis soit imposé, respecté et contrôlé au stade de la 
production afin que la preuve soit établie que les denrées 
soumises à un procédé d'irradiation l'ont été, après un res-
pect strict des règles d'hygiène. 
Ce dispositif réglementaire de prévention se cons-
truit dans le même temps où on parle beaucoup de « déré-
glementation ». Y a-t-il contradiction ? Non, si l'on veut 
bien admettre que ces règlements sont constitués des 
règles techniques à observer inéluctablement pour assurer 
l'innocuité des denrées. Par ailleurs, à de rares exceptions 
près dans le secteur de la transformation, il n'est ni dit ni 
prévu qu'un agent de contrôle de l'Etat soit en poste dans 
le dos de chaque opérateur. Le règlement est ici un mode 
opératoire, certes imposé, dont l'inobservation engendre 
des risques en termes de santé publique. 
A l'inverse, il ne conviendrait pas que le contrôle de 
l'Etat soit si ténu qu'il ne soit pas en mesure de dénoncer 
les erreurs commises, volontairement ou non, en matière 
d'hygiène alimentaire. 
Dans tous les cas, on attend de ce contrôle qu'il soit 
efficace. C'est ainsi qu'il a été prévu une procédure de 
retrait de marque de salubrité à telle fin qu'une denrée 
dépourvue de cette estampille ou marque soit considérée 
comme impropre à la consommation et comme telle reti-
rée du circuit commercial en tous points de celui-ci. 
La contrepartie de cette délégation importante de 
pouvoirs est la justification de la compétence technique 
des agents de contrôle. La loi du 8 juillet 1965 y a pourvu 
en assortissant les pouvoirs d'inspection de la nécessaire 
spécialisation technique de ceux à qui ils sont conférés. 
Cette référence technique et scientifique doit être 
d'autant mieux comprise que les échanges internationaux 
s'intensifient. Bien loin de cautionner une quelconque 
« barrière sanitaire » en frontière, la compétence de l'auto-
rité de contrôle et la mise à sa disposition d'un dispositif 
analytique de bon niveau sont de nature à déjouer les pré-
tentions abusives de protectionnisme. 
En matière d'alimentation, le substantif sécurité 
recouvre un concept différent selon qu'il est utilisé dans un 
cadre international — Organisation pour l'agriculture et 
l'alimentation Nations unies — ou national. Dans le pre-
mier cas, il s'agit de la quantité des approvisionnements, 
en France, on l'utilise concurremment avec « prophylaxie 
sanitaire ». S'il s'agit de productions animales, l'inévitable 
imbrication entre les processus microbiens protéolyti-
ques, qui amènent le gaspillage, et ceux qui engendrent des 
toxi-infections atténue cette ambiguïté. 
Si le facteur principal d'une politique alimentaire est 
celui de la prévention, les exigences qui en découlent obli-
gent à des performances suffisantes pour maîtriser l'en-
semble des critères de qualité. Dans ce domaine, garanties 
de salubrité et de conformité doivent se confondre comme 
l'y incite l'évolution actuelle du droit alimentaire. 
